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PREFET

DE LA CORSE-

DU-SUD
Liberté

É^jUté
Fruieniiré

Arrêté n°

portant délégation de signature à Monsieur Thierry DE MARIA,
Directeur régional de la police judiciaire

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'honneur

Commandeur de l'Ordre National du Mérite

Vu la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l'Etat ;

Vu le décret n°94-874 du 7 octobre 1994 modifié fixant les dispositions communes applicables
aux stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics ;

Vu le décret n®2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal
LELARGE préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 2005 modifié portant déconcentration en matière de gestion des
fonctionnaires actifs des services de police nationale notamment son article 3 ;

Vu l'arrêté du 27 août 2010 portant déconcentration en matière de gestion des fonctionnaires
des corps administratifs, techniques et scientifiques de la police nationale notamment son
article 4 ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur n® U10435380192392 du 20 novembre 2020 affectant
M. Thierry DE MARIA, commissaire divisionnaire de police, en qualité de directeur régional
de police judiciaire à Ajaccio à compter du 14 décembre 2020;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de Corse-du-Sud,

ARRÊTE

Article 1 : Délégation permanente de signature est donnée à M. Thierry DE MARIA, commissaire
divisionnaire, directeur régional de la police judiciaire d'Ajaccio, à l'effet de prononcer les sanctions
du premier groupe à rencontre des fonctionnaires du corps d'encadrement et d'application et des
personnels techniques et scientifiques de catégorie C de la police nationale affectés dans le
département de la Corse-du-Sud et relevant de son autorité.

Prélecture de la C'orse-du-Siul - Palais Lantivy - Cours Napoléon - 2018R Ajaccio cedex <> - Standard 04.95 11.12.12
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• Direction départementale
PRÉFET des territoires et de la mer
DE LA CORSE-
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Récépissé de déclaration n" en date du 0 7 JAN. 2021
concernant le rejet des eaux pluviales du projet de démolition de la résidence sociale « Campo di Fiori »

puis la réalisation d'une nouvelle résidence lieu-dit «Porcelone» sur la commune d'AJACCIO.

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud,
Chevalier de la Légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite

Vu le code de renvironnement ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal
LELARGE, préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2020-08-18-014 du 18 août 2020 portant délégation de signature à
Madame Catherine WENNER, directrice départementale des territoires et de la mer de la
Corse- du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2020-12-07-001 du 07 décembre 2020 portant subdélégation de
signature aux chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de
la Corse-du-Sud ;

Vu le dossier de déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçu le 16
septembre 2020, enregistré sous le numéro CASCADE 2A-2020-00050, complété les 13
octobre et 02 décembre 2020 et présentée par la société ADOMA, représentée par Monsieur
Frédéric GOBE, relative à la construction de la résidence sociale « Campo di Fiori »

donne récépissé à :

la Société ADOMA

N° SIRET 788 058 030 00016

Etablissement Méditerranée
2, rue Henri Barbusse

13 001 MARSEILLE

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles relatif au projet
de réalisation d'une résidence sociale, lieu-dit « Porcelone », à Mezzavia, sur la commune
d'AJACCIO, section AS, parcelle n°170, projet qui consiste en la démolition de la résidence « Campo
di Fiori », puis de la réalisation, à la place, d'une résidence sociale sur une surface de 1,5455
hectares, dont la gestion des eaux de ruissellement se compose de toitures conçues pour stocker
un certain volume d'eau et d'un réseau de collecte (grilles avaloirs associées à un réseau enterré)
se dirigeant vers deux bassins de rétention à ciel ouvert, l'un d'une capacité de 140 m^ (pour les
bâtiments A et C), l'autre, d'une capacité de 150 m^ (pour les bâtiments B, D et E), les aires de
stationnement étant aménagées à l'aide de matériaux permettant l'infiltration. Le débit de fuite et
la surverse des deux bassins sont acheminés en direction du réseau existant.
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Nomenclature ;

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques
définies au tableau de l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération
sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

2.1.5.0.

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le
sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la
surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les
écoulements sont interceptés par le projet, étant :

1° Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha : Déclaration

Déclaration

Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et avertir le service

risques eau forêt de la direction départementale des territoires et de la mer du début des travaux,
15 jours avant leur commencement,
- le déclarant mettra en place, et ce dès le démarrage de la première tranche du chantier, un ou
plusieurs bassin(s) de rétention provisoire(s) dans le but d'empêcher tout atterrissement en aval,
ainsi que de gérer les eaux de ruissellement du projet tout au long de la phase « travaux ».

Le déclarant devra :

avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires et de la
Mer (DDTM) du début des travaux par écrit au moins 15 jours avant leur commencement.
Un modèle de courrier d'information préalable de début de travaux est joint au présent
récépissé ;
prendre toutes les précautions nécessaires afin de prévenir les pollutions accidentelles et
les éventuelles dégradations du milieu ;
informer sans délai le service en charge de la police de l'eau en cas d'incident ou
d'accident ;
assurer en tout temps l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages objets du présent
récépissé ;

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition
à la déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L. 216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux
chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès en tous temps aux
installations objets du présent récépissé.

En application de l'article R. 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement
en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable
des éléments du dossier de déclaration initial doit être porté, avant réalisation à la connaissance
du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune d'AJACCIO où
cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le
récépissé sera mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture de Corse-du-Sud
durant une période d'au moins six mois.
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Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à
compter de sa publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de
quatre mois par les tiers, dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à
compter de la date d'affichage à la mairie de la commune d'AJACCIO. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr

Validité :

En application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en service de
l'installation, la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets
de votre déclaration, doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent
récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au
plus tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Sanction :

En application de l'article R. 216-12 du code de l'environnement, est puni d'une amende prévue
pour la contravention de 5® classe le fait de :

réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé de déclaration au préalable ;

réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration ;

réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le récépissé
de déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires fixées par arrêté
préfectoral.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
- Sté ADOMA

- Mairie d'AJACCIO
Office Français de la Biodiversité
Recueil des actes administratifs

3/3

Pour le préfet et par délégation

La Directiice/uÉBarfeiriprifaip

des'rimfSfe^de ia Mer
de ia Cpjrse-du- Sud

Catherine WENNER
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2021-01-07-002

SERVICE RISQUES EAU FORET - Récépissé de

déclaration concernant le rejet des eaux pluviales du projet

de réalisation d'un ensemble de 125 logements collectifs et

38 maisons groupées lieu-dit «Mezzavia» sur la commune

d'AJACCIO
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K Ji Direction départementale
PRÉFET territoires et de la mer
DE LA CORSE-
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Récépissé de déclaration n" en date du û j 2021
concernant le rejet deseaux pluviales du projet de réalisation d'un ensemble de 125 îogerhents

collectifs et 38 maisons groupées lieu-dit «Mezzavia» sur la commune d'AjACCIO.

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud,
Chevalier de la Légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal
LELARGE, préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2020-08-18-014 du 18 août 2020 portant délégation de signature à
Madame Catherine WENNER, directrice départementale des territoires et de la mer de la
Corse- du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2020-12-07-001 du 07 décembre 2020 portant subdélégation de
signature aux chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de
la Corse-du-Sud ;

Vu le dossier de déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçu le 21
octobre 2019, enregistré sous le numéro CASCADE 2A-2020-00050, complété les 21
novembre 2019, 14 et 18 décembre 2020 et présentée par la SAS CORSEA PROMOTION 14,
relative à la réalisation d'un ensemble de 125 logements collectifs et 38 maisons groupées
lieu-dit « Mezzavia », sur la commune d'AJACCIO ;

donne récépissé à :

la SAS CORSEA PROMOTION 14

N° SIRET 823 290 457 00014

Immeuble Corsea

RN 193

20 123 SORBO OCOGNANO

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles relatif au projet
de réalisation d'un ensemble de 125 logements collectifs et 38 maisons groupées lieu-dit
« Mezzavia », sur la commune d'AJACCIO, section AS, parcelles n°29a et 63, projet qui consiste en
la réalisation d'un ensemble d'habitats collectifs et individuels sur une surface de 2,1782 hectares,
dont la gestion des eaux de ruissellement se compose d'un réseau de collecte se dirigeant vers
deux bassins de rétention enterrés, l'un sous le parking, d'une capacité de 483 m^ (BVl, côté sud),
l'autre, sous la chaussée, d'un capacité de 302 m' (BV2, côté nord). Le débit de fuite et la surverse
des deux bassins sont acheminés en direction du réseau d'assainissement pluvial de la ville
d'Ajaccio, sur la route de Mezzavia.
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Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques
définies au tableau de l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération
sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

2.1.5.0.

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le
sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la
surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les
écoulements sont interceptés par le projet, étant :

1° Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha : Déclaration

Déclaration

Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet ;

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et avertir le service
risques eau forêt de la direction départementale des territoires et de la mer du début des travaux,
15 jours avant leur commencement,
- le déclarant mettra en place, et ce dès le démarrage de la première tranche du chantier, un ou
plusieurs bassin(s) de rétention provisoire(s) dans le but d'empêcher tout atterrissement en aval,
ainsi que de gérer les eaux de ruissellement du projet tout au long de la phase « travaux ».

Le déclarant devra :

avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires et de la
Mer (DDTM) du début des travaux par écrit au moins 15 jours avant leur commencement.
Un modèle de courrier d'information préalable de début de travaux est joint au présent
récépissé ;
prendre toutes les précautions nécessaires afin de prévenir les pollutions accidentelles et
les éventuelles dégradations du milieu ;

• informer sans délai le service en charge de la police de l'eau en cas d'incident ou
d'accident ;
assurer en tout temps l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages objets du présent
récépissé ;

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition
à la déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L. 216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux
chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès en tous temps aux
installations objets du présent récépissé.

En application de l'article R. 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement
en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable
des éléments du dossier de déclaration initial doit être porté, avant réalisation à la connaissance
du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune d'AJACCIO où
cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le
récépissé sera mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture de Corse-du-Sud
durant une période d'au moins six mois.
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Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à
compter de sa publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de
quatre mois par les tiers, dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à
compter de la date d'affichage à la mairie de la commune d'AJACCIO. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr

Validité :

En application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en service de
l'installation, la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets
de votre déclaration, doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent
récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au
plus tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Sanction ;

En application de l'article R. 216-12 du code de l'environnement, est puni d'une amende prévue
pour la contravention de 5® classe le fait de :

réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé de déclaration au préalable ;

réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration ;

réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le récépissé
de déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires fixées par arrêté
préfectoral.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
- SAS CORSEA PROMOTION 14

- Mairie d'AJACCIO
Office Français de la Biodiversité
Recueil des actes administratifs
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Pour le préfet et par délégation

^.a Directriee^pépartementale
de la Mer

de là Corse-clu- Sud

atherine WENNER
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